MODELE : RAPPORT CIRCONSTANCIE

ACCIDENT GRAVE 

TRAVAILLEUR INTERIMAIRE
ENTREPRISE UTILISATRICE : 

ENTREPRISE DE TRAVAIL INTERIMAIRE :

VICTIME :

Contenu du rapport : 

Volet A : Rapport du service de prévention et de protection au travail de l’utilisateur

Volet B : Avis du Comité pour la prévention et la protection au travail de l’utilisateur

Volet C : Décisions des employeurs

Volet D : Identification des personnes à qui une copie du rapport a été envoyée

Volet E : Annexes
Volet A : Rapport du Service de prévention et de protection au travail 

de l’utilisateur

C’est au service de prévention et de protection au travail (SIPP ou SEPP) de l’utilisateur qu’il incombe d’analyser immédiatement l’accident grave (sur le lieu de travail). L’agence d’intérim et l’utilisateur doivent collaborer dans le suivi de cet accident. La législation prévoit que les modalités de cette collaboration doivent figurer dans le contrat conclu entre l’agence d’intérim et l’utilisateur et ce, sur l’initiative de l’agence d’intérim. (voir circulaire CIF 2016 09 Accident de travail grave)

Remarques :

· Les employeurs du groupe C où le service interne de prévention et protection au travail (SIPP) ne dispose pas de conseiller en prévention de niveau 1 ou 2 doivent faire appel à un service externe de prévention et protection au travail (SEPP) pour l’analyse des accidents du travail grave. Les employeurs du groupe D doivent d’office faire appel à un service externe.
· Si l’utilisateur est un contractant (sous-traitant), il doit stipuler dans le contrat conclu avec le donneur d’ordre les modalités de la collaboration, par leur service de prévention respectif, lors de l’analyse d’un accident du travail.

1. IDENTIFICATION DES EMPLOYEURS ET DE LA VICTIME

ENTREPRISE UTILISATRICE :

· nom : 

· adresse :


· activités de l’entreprise :
                                 

· code NACE-BEL :
· code BCE (Banque-Carrefour des entreprises) :

· nombre de travailleurs :

· SIPP - conseiller en prévention (nom - coordonnées - niveau1, 2, de base) : 

· SEPP : 

· nom : 

· adresse : 

· personne de contact  (nom - coordonnées - fonction) :

AUTRES ENTREPRISES IMPLIQUEES DANS L’ACCIDENT

(ex : donneur d’ordre, fournisseur de l’utilisateur, …)

· nom :

· adresse : 

· personne de contact ( nom - coordonnées - fonction) :

· service de prévention (nom - coordonnées - personne de contact) :

AGENCE D’INTERIM :

· nom : 

· adresse :

· activités de l’entreprise : mise de travailleurs à la disposition d’entreprises utilisatrices
· code NACE-BEL : 74502

· personnes de contact (nom - coordonnées) :
ASSUREUR (cfr. déclaration d’accident du travail) : 

· personne de contact :

· coordonnées : 

· numéro du dossier :

VICTIME :

· nom - prénom :


· date de naissance :

· adresse :

· date du début de la mission :

· fonction : 
TÉMOIN(S) :

· nom - prénom :

· fonction dans l’entreprise : 

· nom - prénom :

· fonction dans l’entreprise : 

2. EXAMEN DE L’ACCIDENT

Accident : 

· date de l’accident : 

· évènement déviant (+ code) :

· agent matériel (+ code) :

· nature de la lésion (+ code) :

· siège de la lésion (+ code) :

· conséquences de l’accident  (jours d’incapacité temporaire, estimation incapacité permanente) : 

2.1. Description détaillée du lieu de l’accident
· site de l’entreprise : 

· lieu exact de l’accident du travail : 

· description - caractéristiques du lieu de l’accident :

2.2. Description détaillée des circonstances de l’accident 
· audition des travailleurs concernés :

· déroulement des faits : 

2.3. Analyse de l’accident (ex : arbre des causes)

2.4. Causes de l’accident

· causes primaires : il s’agit des faits matériels qui ont rendu l’accident possible

                                     (ex : protection collective manquante sur une machine, EPI abîmé)

· causes secondaires : il s’agit des causes de nature organisationnelle en raison desquelles les causes primaires sont apparues

(ex : absence d’instruction, évaluation des risques non réalisée)

· causes tertiaires : il s’agit des causes matérielles ou organisationnelles

                                    dans le chef de tiers




     (ex : avis incorrect du SEPP, défaut de fabrication de la machine)

• Causes de la nature psychosociale

· Support pour mener à bien la tâche

· Charge de travail

· Incertitude de travail

· Changements récents dans l'organisation du travail

· Relations de travail

· Climat de sécurité

· Autres aspects psychosociaux
2.5. Recommandations visant à prévenir la répétition de l’accident
	N°
	RECOMMANDATIONS 

	R 1
	

	R 2
	

	R 3
	

	R 4
	

	R 5
	

	
	

	
	


Rapport établi par :

Service de prévention et protection au travail : 







Nom et prénom : 






Coordonnées : 

Fonction : 







Signature : 







Date : 







Personnes qui ont collaboré à ce rapport :

Nom et prénom :

Entreprise :

Fonction : 

Nom et prénom :

Entreprise :

Fonction :
Nom et prénom :

Entreprise :

Fonction :

Volet B : Avis du Comité pour la prévention et la protection au travail 

de l’utilisateur

Remarque : Le CPPT de l’entreprise de travail intérimaire ne peut donner des avis qu’à l’égard de son propre personnel. Il n’est donc pas compétent pour se prononcer sur la sécurité des travailleurs intérimaires. Seul le CPPT de l’utilisateur peut le faire.

	N°
	AVIS  

	A 1
	

	A 2
	

	A 3
	

	A 4
	

	A 5
	

	
	

	
	


Volet C : Décisions des employeurs

1) ENTREPRISE UTILISATRICE

Remarques éventuelles (par rapport au volet A ou autres) :

Décisions et mesures à prendre :

	N°
	Références des recommandations/

avis 

(voir 2.5 et volet B)
	Actions
	Responsable
	Date de réalisation

	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	4
	
	
	
	

	5
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Date :

Signature (pour réception et lecture du rapport ET pour les décisions et mesures à prendre) : 
2) AGENCE D’INTÉRIM

Remarques éventuelles (par rapport au volet A ou autres) :

Décisions et mesures à prendre :

	N°
	Références des recommandations/

avis 

(voir 2.5 et volet B)
	Actions
	Responsable
	Date de réalisation

	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	4
	
	
	
	

	5
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Date :

Signature (pour réception et lecture du rapport ET pour les décisions et mesures à prendre) : 
Volet D : Identification des personnes à qui une copie

 du rapport à été envoyée
	Nom et prénom - Coordonnées
	Entreprise
	Fonction

	
	Utilisateur
	

	
	Agence d’intérim
	

	
	Assureur 

de l’agence d’intérim
	

	
	SPF Bien-être 

au travail
	

	
	Prévention et Intérim
	

	
	
	

	
	
	


Volet E : ANNEXES

3.1 Photos du lieu de l’accident et des environs

3.2. Déclaration d’accident du travail 

3.3 Fiche sur le poste de travail 

3.4. Formulaire d’évaluation de santé (si cela était exigé)

3.5. Certificat médical du médecin traitant

3.6. Rapport du Comité de prévention et protection au travail

3.7. Attestation de formation (ex : permis cariste, attestation VCA -LSC sécurité de base, …)        

3.8. Fiches d’instruction 


Notice importante

Le présent modèle n’a pour but que d’aider les entreprises utilisatrices, le service de prévention et de protection au travail de l’utilisateur et les entreprises de travail intérimaire dans la rédaction du rapport circonstancié.

Pour rappel : c’est au service de prévention et de protection au travail (SIPP ou SEPP) de l’utilisateur qu’il incombe d’analyser immédiatement l’accident grave (sur le lieu de travail).

Pour plus d’information sur la procédure à suivre en cas d’accident grave survenu à un intérimaire.  Voir notre site internet www.p-i.be dans le thème Accident de travail
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